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 INFORMATIONS JURIDIQUES

Pour ceux qui n’en auraient 
pas déjà pris connaissance, 
on rappellera que le décret 
sur la défi nition du caractère 
collectif et obligatoire d’un 
régime de protection sociale 
complémentaire a été publié.

En préambule, on rappellera que 
la protection sociale complé-
mentaire en entreprise peut se 
défi nir comme l’ensemble des 

garanties collectives de prévoyance et 
de retraite instituées par les entreprises, 
au profi t de tout ou partie de leur per-
sonnel, afi n de compléter les presta-
tions servies par la sécurité sociale et 
par les régimes complémentaires de re-
traite légalement obligatoires.

Dans un numéro précédent des Infor-
mations mensuelles (Janv. 2012), le ré-
gime de prévoyance était évoqué à tra-
vers un arrêt de la Cour de cassation, 
qui précisait qu’à partir du moment où 
un régime de prévoyance est instauré 
par la voie du référendum, il doit, pour 
avoir un caractère obligatoire, avoir été 
ratifi é à la majorité des électeurs ins-
crits. 

A défaut, les salariés ne sauraient 
être contraints d’y adhérer et de cotiser 
(Cass. soc.,15 nov. 2011, n° 10-20.891).

Dans le prolongement, on s’intéres-
sera, pour l’heure, au décret du 9 janvier 
dernier relatif au caractère collectif et 
obligatoire des garanties de protection 
sociale complémentaire.

On précisera que si la loi de fi nance-
ment de la sécurité sociale pour 2011 a 
confi rmé les conditions tenant au carac-
tère collectif et obligatoire des garanties 
de protection sociale complémentaire, 
ouvrant droit à des exonérations de coti-
sations de sécurité sociale, au profi t des 
entreprises participant à leur fi nance-
ment, le décret d’application précité dé-
fi nit la notion de “catégories objectives 
de salariés”.

Six nouveaux articles sont ainsi intro-
duits dans le Code de la sécurité sociale 
(R. 242-1-1 à R. 242-1-6) traitant prin-
cipalement de ces critères objectifs, en 
transposant, notamment, une circulaire 

de la Direction de la sécurité sociale du 
30 janvier 2009.

Les critères objectifs
Afi n de bénéfi cier des exonérations de 

cotisations de sécurité sociale, les ga-
ranties de protection complémentaires 
doivent couvrir l’ensemble des salariés, 
ou, lorsqu’elles ne s’appliquent qu’à une 
ou plusieurs catégories de salariés, tous 
les salariés, dont l’activité profession-
nelle les place dans une situation iden-
tique au regard des salariés concernés. 
C’est ainsi qu’il institue une liste limita-
tive de cinq critères, auquel il associe 
une présomption de validité :

-  le premier critère réside dans l’appar-
tenance aux catégories des cadres et 
des non-cadres défi nies par référence 
aux articles 4 et 4 bis de la Convention 
collective nationale, ainsi qu’à l’article 
36 de son annexe ;

- le second critère porte sur le re-
cours aux tranches de calcul des cotisa-
tions Agirc (tranches A, B et C) et Arrco 
(tranches 1 et 2) ;

- le troisième critère porte sur l’appar-
tenance aux catégories et classifi ca-
tions professionnelles défi nies par les 
conventions collectives de branche, ou 
par les accords professionnels et inter-
professionnels ;

- le quatrième critère renvoie au ni-
veau de responsabilité, au type de fonc-
tions ou au degré d’autonomie dans le 
travail des salariés correspondant aux 
sous-catégories fi xées par les conven-
tions collectives de branche ou par les 
accords professionnels et interprofes-
sionnels ;

- le cinquième critère est relatif aux 
“catégories défi nies clairement et de 
manière non restrictive à partir des 
usages constants, généraux et fi xes en 
vigueur dans la profession”.

 Le décret précise que ces catégories 
ne peuvent en aucun cas être défi nies 
en fonction du temps de travail, de la 
nature du contrat de l’âge. Toutefois, il 
ajoute que le recours à une condition 
d’ancienneté de douze mois est pos-
sible pour les régimes de retraite et 
“d’incapacité, invalidité, décès” et de 
six mois pour les garanties “rembourse-
ment de frais de santé”. 

Une présomption de situation 
identique au regard des garanties 
mises en place 

Selon les critères retenus susvi-
sés et la nature de la garantie, l’article 
R. 242-1-2 du Code de la sécurité 
sociale institue une présomption de 
situation identique. Il dispose, en effet, 
que “sont considérées comme couvrant 
l’ensemble des salariés placés dans une 
situation identique au regard des garan-
ties mises en place” :

- les prestations de retraite supplé-
mentaire défi nies selon les trois pre-
miers critères ; 

- les prestations de prévoyance pour 
les risques “d’incapacité de travail, d’in-
validité et de décès” défi nies selon le 
premier et le deuxième critères, et selon 
le troisième critère, si tous les salariés 
disposent d’une couverture ;

- les prestations de frais de santé dé-
fi nies selon les deux premiers critères, 
sous réserve que l’ensemble des sala-
riés de l’entreprise soit couvert.

Le décret ajoute que, dans tous les 
autres cas où les garanties ne couvrent 
pas l’ensemble des salariés de l’entre-
prise, l’employeur devra être en mesure 
de justifi er l’égalité de traitement. En ef-
fet, dans ce cas, le décret précise que 
l’employeur doit pouvoir justifi er que la 
ou les catégories, établies à partir de 
critères objectifs, “permettent de couvrir 
tous les salariés que leur activité profes-
sionnelle place dans une situation iden-
tique au regard des garanties concer-
nées”. 

Concernant les prestations de pré-
voyance complémentaires, on souli-
gnera que si le caractère collectif des 
garanties implique qu’elles doivent être 
les mêmes pour tous les salariés ou 
pour tous ceux d’une même catégorie, 
le décret admet que le fait de prévoir 
des garanties plus favorables, au béné-
fi ce de certains salariés, en fonction des 
conditions d’exercice de leur activité, ne 
remet pas en cause le caractère collec-
tif de ces garanties.

Le caractère collectif des garanties im-
plique également que les contributions 
de l’employeur soient fi xées à un taux 
ou un montant uniforme. Toutefois, le 
décret reconnait l’incidence d’options 
facultatives fi nancées par les salariés 
ou par l’employeur, sans que ce supplé-

Décret n° 2012-25 du 9 janvier 2012 
Prévoyance et exonération de cotisations de sécurité sociale

“Le décret du 9 janvier confi rme 
le caractère collectif et obligatoire 
des garanties de protection sociale 
complémentaire.”
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ment assujetti ne remette en cause 
l’exonération afférente à la partie com-
mune obligatoire.  

Le caractère obligatoire
des garanties et les dispenses

Le décret rappelle que seules les
contributions des employeurs aux sys-
tèmes de garanties, auxquelles l’adhé-
sion du salarié est obligatoire, peuvent 
bénéfi cier des exonérations de cotisa-
tions de sécurité sociale, sous réserve 
de trois séries de dispense à ce carac-
tère obligatoire.

La première concerne les garanties 
qui ont été mises en place par une dé-
cision unilatérale, à condition que le 
dispositif prévoie que les salariés em-
bauchés avant la mise en place des ga-
ranties puissent en être dispensés.

La seconde série de dispenses 
concerne les garanties qui ont été 
mises en place par convention, accord 
collectif ou ratifi cation à la majorité des 
intéressés, à condition que le dispositif 
prévoie, quelle que soit leur date d’em-
bauche, les cas de dispense : 

- des salariés et apprentis bénéfi -
ciaires d’un contrat d’une durée au 
moins égale à douze mois, à condi-
tion de justifi er, par écrit, en produisant 
tous documents d’une couverture indi-
viduelle souscrite par ailleurs pour le 
même type de garanties ;

- des salariés et apprentis bénéfi -
ciaires d’un contrat d’une durée infé-
rieure à douze mois, même s’ils ne 
bénéfi cient pas d’une couverture indivi-
duelle souscrite par ailleurs ;

- des salariés à temps partiel et ap-
prentis, dont l’adhésion au système de 
garanties les conduirait à s’acquitter 
d’une cotisation au moins égale à 10 % 
de leur rémunération brute.

La troisième série de dispense vise 
les cas où les garanties de prévoyance 
complémentaires ont été mises en 
place par voie de convention ou d’ac-
cord collectifs, par référendum ou par 
décision unilatérale (conditions fi xées 
par l’article L. 911-1 du Code de la sé-
curité sociale), et où l’acte qui met en 
place ces garanties prévoit, quelle que 
soit la date d’embauche, une dispense 
pour les cas suivants : 

- salariés bénéfi ciaires de la CMUC 
(CMU complémentaire) ou de l’ACS 
(aide à l’acquisition d’une complémen-
taire santé) et salariés couverts par une 
assurance individuelle frais de santé, 
au moment de la mise en place des 
garanties ou de l’embauche si elle est 
postérieure. Dans ce cas, la dispense 
ne peut jouer que jusqu’à l’échéance du 
contrat individuel ;

- salariés qui bénéfi cient, par ailleurs, 
y compris en tant qu’ayants droit, d’une 
couverture collective relevant d’un dis-

positif de prévoyance complémentaire 
conforme à ceux fi xés par un arrêté à 
paraître. 

Dans tous les cas, l’employeur doit 
être en mesure de produire la demande 
de dispense des salariés concernés.
Date d’application du dispositif

Le décret organise une période tran-
sitoire. Entré en vigueur au 12 janvier 
2012, les entreprises ont, toutefois, 
jusqu’au 31 décembre 2013 pour se 
mettre en conformité avec ce dispositif. 

Autrement dit, celles qui bénéfi ciaient 
des exonérations de cotisations de sé-
curité sociale et qui ne remplissent pas 
l’ensemble des conditions précitées, 
continuent de bénéfi cier du régime so-
cial de faveur jusqu’à cette date. Une 
circulaire d’application est attendue. 

 En résumé, les Services de santé au 
travail qui, en matière de prévoyance, 
bénéfi ciaient, jusqu’alors, des exoné-
rations de cotisations de sécurité so-
ciale (notamment dans le cadre de la 
“loi Fillon” du 21 août 2003) continuent 
de bénéfi cier de ce régime favorable 
jusqu’au 31 décembre 2013. 

Pour les autres, pour pouvoir béné-
fi cier du régime social de faveur, il 
convient de répondre à l’ensemble 
des conditions posées par le décret du 
9 janvier dernier. 
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 AGENDAS

MAI

10 mai 2012 
Cisme - Commission paritaire nationale 
de branche 
10 rue de la Rosière - Paris 15° 

22 mai 2012
Journée Evidence Based Medicine
Organisée par le Cisme
Salons Hoche
9 av. Hoche - Paris 8°

25 mai 2012 
Les Ateliers du Cisme
Cité de l’Espace - Toulouse

30-31 mai 2012
Salon PREVENTICA
Strasbourg

JUIN

5-8 juin 2012
32ème Congrès national de médecine et 
Santé au travail 
Clermont-Ferrand

13 juin 2012
Cisme - Conseil d’Administration 
10 rue de la Rosière - Paris 15°

14 juin 2012 - 10h00-12h15
Cisme - Réunion technique
Forum de Grenelle
5 rue de la Croix-Nivert - Paris 15°

14 juin 2012 - 14h00-16h30
Cisme - Commission d’Etude 
Forum de Grenelle 
5 rue de la Croix-Nivert - Paris 15°

14 juin 2012 - 16h45
Sci Medinter - Assemblée générale
Forum de Grenelle 
5 rue de la Croix-Nivert - Paris 15°

19 juin 2012 
Cisme - Commission paritaire nationale 
de branche 
10 rue de la Rosière - Paris 15° 

JUILLET

4 juillet 2012 
Cisme - Commission paritaire nationale 
de branche 
10 rue de la Rosière - Paris 15° 
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